
18

Immobilier

24 heures
Mercredi 19 août 2026

PUBLICITÉ

Chronique

Le Conseil fédéral a mis récem-
ment en consultation un pro-
jet de modification de la loi fé-
dérale sur l’acquisition d’im-
meubles par des personnes
à l’étranger (LFAIE, Lex Kol-
ler). Il entend répondre aux
préoccupations de la popu-
lation concernant la pénu-
rie de logements et la crois-
sance démographique. Or, les
causes de la pénurie de loge-
ment ne résident pas dans la
présence de capitaux étran-
gers. Celle-ci provient d’un dé-
séquilibre entre l’offre et la de-
mande. L’offre doit augmenter
et pour ce faire, les procé-
dures administratives doivent
être assouplies et les droits po-
pulaires davantage cadrés.

Les mesures prévues consistent
à soumettre de nouveau au ré-
gime de l’autorisation de la
LFAIE et donc à restreindre
les acquisitions suivantes par
des personnes à l’étranger:

1. acquisition d’un im-
meuble servant d’établisse-
ment stable aux fins du pla-
cement pur de capitaux;

2. acquisition d’une résidence
principale par les ressortissants

d’États hors UE et AELE, assor-
tie d’une obligation d’aliéna-
tion en cas de déménagement;

3. acquisition de parts de so-
ciétés d’immeubles d’habita-
tion cotées auprès d’une Bourse
suisse ainsi que de parts de
fonds immobiliers et d’actions
de SICAV immobilières réguliè-
rement négociées sur le marché;

4. acquisition de logements de
vacances et d’unités d’habita-
tion dans des apparthôtels.

Le fait de soumettre à autorisa-
tion l’achat d’un immeuble com-
mercial pour les étrangers va as-
sécher le marché et priver l’éco-
nomie suisse, non seulement de
nouveaux immeubles, mais éga-
lement de nouvelles activités. Il

en va de même quant à l’auto-
risation de l’acquisition des ré-
sidences principales. La réduc-
tion par moitié du contingent
de résidences de vacances (ac-
tuellement 1’500 unités, pas-
serait à 750) va fragiliser l’éco-
nomie des zones touristiques.

Les interventions prévues
concernant les fonds immobi-
liers et les sociétés immobilières
cotées en Bourse sont particu-
lièrement problématiques. Les
personnes résidant à l’étranger
ne devraient en principe plus
être autorisées à acquérir de tels
placements. Le Conseil fédé-
ral intervient ainsi lourdement
sur le marché suisse des capi-
taux, sans que cela ne génère de
logements supplémentaires.

Au vu de ce qui précède, ce pro-
jet, qui rate sa cible et por-
tera atteinte au dévelop-
pement économique de la
Suisse, doit être rejeté.

Durcissement de la Lex Koller:
aucun logement supplémentaire

«Les causes
de la pénurie
de logement
ne résident pas
dans la présence
de capitaux
étrangers.»

Robin Crisinel
Membre du comité
de l’USPI Vaud
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Le regard de Bernard Nicod

En juin 2013, les Suisses ont ac-
cepté la révision de la loi sur
l’aménagement du territoire
(LAT). On nous a promis de
l’ordre, de la rigueur, un déve-
loppement maîtrisé. On nous a
livré une catastrophe annoncée.

Treize ans plus tard, le bilan
est sans appel. La construction
vaudoise est passée d’un pic
de 7’000 logements par an at-
teint en 1973 à une moyenne de
4500 ces dix dernières années,
une chute de près de la moi-
tié. Sur le plan suisse, entre 15
et 18 milliards de francs de pro-
jets immobiliers sont bloqués
dans les tribunaux. Des mil-
liers de logements fantômes.
Des familles qui attendent. Des
loyers qui s’envolent. Des pro-
moteurs qui désespèrent. On
fonce dans le mur depuis treize
ans. Les yeux grands ouverts.

Qu’a-t-on fait depuis 2013? On
a durci. Complexifié. Superposé
les normes. Multiplié les recours.
Le délai moyen entre l’idée d’un
projet et la première pierre at-
teint aujourd’hui huit à douze

ans en Suisse. Huit à douze ans!
Une génération de locataires qui
attend, pendant qu’une géné-
ration de promoteurs s’épuise.

La taxe sur la plus-value, im-
posée par la LAT, est embléma-
tique de cette absurdité. Elle pé-
nalise précisément ceux qui
voudraient mettre leurs ter-
rains sur le marché. On décou-
rage l’offre tout en déplorant
la pénurie. C’est kafkaïen. Et ce
sont les locataires qui paient
l’addition de cette absurdité.

J’exerce ce métier depuis plus
de cinquante ans. J’ai vu ce can-
ton construire, se dévelop-
per, accueillir. J’ai vu aussi com-
ment une loi mal calibrée peut
paralyser un secteur entier. La
LAT n’a pas freiné la spécula-
tion. Elle a freiné la construc-
tion. Ce n’est pas la même chose.

L’hypocrisie organisée
Ce qui m’indigne davantage en-
core, c’est le spectacle politique
qui accompagne ce désastre.
La gauche se plaint des loyers
tout en combattant chaque pro-

jet de construction. La Confé-
dération prêche la densification
tout en bloquant les déclasse-
ments via les plans directeurs
cantonaux. Les communes ré-
clament des habitants et leurs
recettes fiscales, mais refusent
les nouveaux immeubles.
Tout le monde dénonce la pé-
nurie, personne n’assume
sa part de responsabilité.

La densification? Je veux bien.
Mais on densifie où, comment,
avec quels permis? Sur des par-
celles paralysées par des re-
cours à répétition? Dans des
communes dont les municipali-
tés freinent des quatre fers? La
densification seule ne résoudra
jamais l’équation. La popula-
tion suisse croît de 100’000 ha-
bitants par an. Le parc de lo-
gements, lui, stagne. Ce n’est
pas de la densification dont
nous avons besoin en priori-
té, c’est de nouvelles zones à
bâtir. C’est mathématique.

Pendant ce temps, le Can-
ton de Vaud a mis en consul-
tation, jusqu’à fin juin 2026,

une révision de la LATC cen-
sée accélérer les procédures.
C’est bien. C’est très insuffi-
sant. On ne répare pas treize
ans de paralysie avec une
consultation administrative.

Une voix courageuse au PLR
J’ai lu avec intérêt les pro-
pos de Mme Vincenz-Stauf-
facher, coprésidente du PLR,
dans ces mêmes colonnes de
«24 heures», et je l’en remer-
cie vivement. Elle dit ce que tout
professionnel de l’immobilier
sait depuis 2013. Il était temps!

Le PLR, et avec lui tous les par-
tis attachés à la liberté écono-
mique, doit porter ce combat
jusqu’au bout. C’est une ques-
tion de cohérence historique:
la propriété, la liberté écono-
mique, la responsabilité indivi-
duelle, ce sont des valeurs qui
n’ont de sens que si on les dé-
fend quand ça coûte quelque
chose. Reclasser des terrains,
raccourcir les délais de recours,
redonner aux communes leur
autonomie, revoir la taxe sur la
plus-value. Ce n’est pas révo-

lutionnaire, c’est le strict mini-
mum. Ce n’est pas du bétonnage,
c’est de la responsabilité. Mais
avoir les bons arguments ne suf-
fit pas. Il faut le courage de les
assumer sans compromis, sans
s’excuser d’être libéral. Le terrain
ne peut plus attendre des de-
mi-mesures négociées dans des
commissions parlementaires.

Cequ’il faut faire,maintenant
Les solutions existent. Elles ne
sont ni secrètes ni complexes.
— Premièrement, créer de nou-
velles zones à bâtir là où la de-
mande est réelle et documentée
(arc lémanique, agglomération
lausannoise, région nyonnaise).
— Deuxièmement, limiter les re-
cours à une seule instance avec
un délai maximum contraignant.
Aujourd’hui, n’importe quelle as-
sociation peut bloquer un projet
pendant des années. C’est un dé-
tournement du droit de recours.
— Troisièmement, revoir la taxe
sur la plus-value pour ne pas
pénaliser les propriétaires qui
jouent le jeu.
— Quatrièmement, fixer aux
communes des objectifs contrai-

gnants de mise en chantier, avec
des conséquences réelles en cas
d’inaction.

Rien de tout cela n’est insur-
montable. Ce qui manque,
c’est la volonté politique.

J’ai construit 428 immeubles
dans ce canton. J’ai géré
des crises, traversé des cy-
cles, survécu à des récessions.
Mais je n’ai jamais vu un blo-
cage aussi systémique, aus-
si profond, aussi délibéré-
ment entretenu que celui que
nous vivons depuis 2013.

Nous sommes à deux doigts
du mur, nous le voyons,
nous le savons. Il est minuit
moins une. Le Dr Schweitzer,
lui, ne s’est pas rendor-
mi! Qu’attendons-nous?

La LAT devait protéger le paysage,
elle a sacrifié les locataires

Bernard Nicod
Patron du Groupe
Bernard Nicod
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